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Frédéric Sevrin introduit"'
. ,-un recours contre le decret

« gouvernance »
A cause de ce décret il ne pourrait pas être échevin

Le fameux décret •• gou-
vernanee )). né sur les
cendres du scandale
Publlfin, ne fait pas que

des h.eureux, Quelques recours
ont été introduits. Dont un signé
par Frédéric Sevrin, qui llmmè~
nera la liste Progrès à Aywaille.
Explicatlons.

Nos conffères du Soir l'armon"
çaient ce jeudi: deux rEmm~ ont
été introduits devant la Cour
constitutionnelle pour s'opposer
à des mesures prises dans le
cadre du dèrret «gouvernam:e »,

Le premier émane du Parti popu-
laire. pour une question de re-
présentativité au sein des inter-
communales. Le second est signé
Frédéric Sevrin.
A Aywaille. l'horrune n'est pas
un inconnu. Président de
l'Union .•odaliste commum\le de
la localité. ("el'it lui qui emmène-
rd la liste Progrès lors du sautin
communal d'octobre prochain.
Avec l'espoir évidemment de d~
crocher, comme toUl candidat,
un poste executif si sa fbm1ation
devait intégrer une future majo-

tite, Mais cel espoir. le famf'llx
dëa-et «gouvernance ~ l~ réduit
pour l'instant à néant. Car Frédé-
ric Sevrin est également direc-
teur d 'Urbéo, la régie immobi-
lière de la Ville de Herstal. Et le
décret est clair: l'artide 7 inter-
dit aux directeun d'inlermm-
nmnale. rëgie communale. CPAS
ou société de logement de mmu-

((Le ris ue d--inexistant)

M LerlllTlëllS

1er ce poste avec celui de bourg-
mestre. d'échevin Ol! de pœ-
sident du conseil communaL ..
Si Frédéric: Sevrin prefên: ne pas
faire de commentaire tant que
l'aflaire est pendante devant la
Cour mnxtitutionndle. son aVo-
cat, Mc Eric Lenunens, predse
quand mEme If' cadre de ce re-

cour!!: «lei. celte d.àp()$'l{ion n 'il
pi1!J' de ~·ens.estime-Hl Frédéric
Sevrin est directeur d'Urbéo, une
stnrctlllP qui n'intervient que SUl"
le tenitoire de la ltille de Heistal.
el 11se présente am: élections àAy-
wdiJle. IR risque de conflit d'inté-
I~ts esi donc calillellleni me.u[)'-
l.1nt. Nous considérons danc que
cette disposition poIte iltteinte il
un droÏllondamental celui d'p{Jp
élu.»
« D'autant, poun.1.Iit le conseil de
M. Sevrin, que le lEgis13teuresl.1l-
kf plu.51oin que ce que préconisait
id co~ion parlementaire.Id
en rom Cill~celle disposition il 'est
pas du toUI pertinente. »
LI. Cour constitutionnelle de-
vrait St' pencher dans les pro-
chaines semaines sur ce recours
introduit par l'Aqualien. Avant
les élections en tout cas. C'est en
tout cas souhaitable pour le can-
didat Sevrin. Qui, à l'heure ac-
tuellE', enunène toujours la liste
Progrès, mais sans pouvoir re-
vendiquer auln' chose qu'un
poste de conseiller commu-
nal. .. O
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Une filiale de Nethys aussi en recours
Si Nethys est. bien malgré elle.
à l'origine de ce fameux décret
h'lluvemance, au<-une des slnlL-
mt'es qui dépendent de la so-
ciété OlE de l'intermmmunale
qui la chapeaute n'avait jus-
qu'à présent attaqué Cf (1 décret
du 29 mars 2018 modifiant le
Code de démocratie locale en
vue de rentorcer la gouver-
Dilnce dam l'ex~ution des
manda~ publics dans les strtlC-
tures locales. ~

C'est maintenant chose faite.
L'Intégrale. une filiale de Ne-
thys spécialisée notamment en
assurances-vie. vient en e1Tet de
déposer un recoun; pour rt'<)ué-
dl' la suspension panielle et, in
fIne, J'annulation partielle du
décret du 29 mars 2018 moru-
funt le Code de démotT".ltie lo-
cale en vue de œruorœr la gou-
vem~mce dans l'&écution des
m<mdalS publics dans les struc·
tures locales.

l.t> recotu's conœme entre
autres les dilrêren1<-~ formes de
tutelle administrative et les pla-
fonch d~ rémunération des diri-
geants. selon le communiqué
de presse de la Cour constitu-
tionnelle,
Rien il voir donc awc le re-
COUP> inrroduit par Frédêric Se-
vrin. qui ne vise quant à lui
que l'inmmpatibilité de sieger
dans un exa'lltif pour un diœc~
leur de structmE:' publique. 0
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